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Monsieur le président, Excellences, Mesdames et Messieurs, 

 

Je voudrais souligner tout d’abord combien j’apprécie le rôle décisif qu’a joué le Canada dans le 

dossier de l’interdiction des mines terrestres et remercier personnellement le ministre des 

Affaires étrangères Axworthy de ses infatigables efforts. Nous rendons également hommage 

aujourd’hui à l’inestimable contribution des organisations non gouvernementales et en particulier 

au Comité international de la Croix-Rouge et à la Campagne internationale d’interdiction des 

mines terrestres (CIIMT). La démarche entreprise à Ottawa, qui a conduit à la signature de la 

convention, a eu un rayonnement exceptionnel comme en fait foi l’octroi du prix Nobel de la 

paix à Jody Willliams et à la CIIMT. Nous vous attendons avec le plus grand plaisir à Oslo la 

semaine prochaine. 

 

La Norvège a eu le privilège de se retrouver, avec le Canada et d’autres pays, à l’avant-scène des 

événements et activités qui ont conduit à cette conférence. La Conférence diplomatique d’Oslo a 

produit un résultat historique. La convention interdit totalement l’emploi, la production, le 

stockage et le transfert des mines antipersonnel, sans exemption, sans droit de réserve et sans 

période de transition. Depuis le démarrage du processus d’Ottawa, la Norvège accorde une très 

haute priorité à cet engagement. 

 

Cependant, certains pays ne sont pas prêts à signer la convention aujourd’hui. Nous espérons 

qu’ils seront très bientôt en état de le faire. Nous reconnaissons qu’une obligation 

inconditionnelle d’éliminer une catégorie entière d’armes exigera des ajustements aux doctrines 

militaires afin qu’il soit tenu compte des besoins et des engagements en matière de défense et 

que toutes les préoccupations légitimes en matière de sécurité soient satisfaites. 

 

La présente cérémonie de ratification ne marque pas la fin du processus d’Ottawa, mais 

seulement la fin de sa première phase. Il est essentiel d’entretenir la dynamique du processus. 

Nous devons continuer à viser l’interdiction totale et universelle des mines antipersonnel. En 

même temps, nous devons nous efforcer de faire admettre par un plus large public que les 

souffrances causées par ces armes dépassent de loin tous les avantages qu’on peut leur attribuer 

sur le plan militaire. Nous devons veiller à ce que la convention entre en vigueur le plus tôt 

possible. 

 

Il nous reste maintenant à mettre en pratique les dispositions de la convention; ce n’est pas là le 

moindre défi. Nous espérons que cette conférence débouchera sur un vaste plan d’action. 

 

À cet égard, je voudrais vous confier certaines des mesures que la Norvège est prête à adopter : 



 

Nous intensifierons nos efforts de déminage et d’assistance aux victimes des mines en Afrique.  

Le déploiement des mines antipersonnel sur ce continent a eu de graves répercussions sur le 

développement économique et social. 

 

Nous collaborerons activement avec les pays du Moyen-Orient au renforcement des activités de  

déminage et d’assistance aux victimes des mines. 

 

Nous continuerons à contribuer aux activités de déminage et d’aide aux victimes en Afghanistan. 

 

Nous appuierons les efforts internationaux visant à faire de l’Amérique centrale une zone libre de 

mines antipersonnel. Bien que le Honduras et le Salvador soient particulièrement touchés par les 

mines antipersonnel et méritent à ce titre d’être la cible principale de nos efforts, l’élimination de 

ces armes dans tout le territoire de l’Amérique centrale ne devrait pas représenter une entreprise 

irréalisable. Le déminage complet de l’Amérique centrale serait porteur d’espoir dans les autres 

parties du monde et inspirerait de nouveaux efforts. 

 

Nous nous efforcerons de permettre aux ONG de prendre une part active à la mise en oeuvre des 

buts humanitaires de la convention. 

 

Je suis heureux d’annoncer le lancement de la première étape de ce que nous avons appelé la 

« Stratégie norvégienne de soutien aux victimes des mines » dans le cadre d’une intensification 

des mesures prises sur la scène internationale pour aider les victimes et pour renforcer les 

mesures préventives. La Croix-Rouge norvégienne et mon gouvernement se sont engagés d’un 

commun accord à appuyer le vaste programme d’aide aux victimes des mines du CICR. 

 

Notre gouvernement a l’intention d’octroyer à ce programme une subvention de 20 millions de 

dollars US sur une période de cinq ans. En outre, comme il l’a annoncé à Oslo, il allouera 

100 millions de dollars US au cours de cette même période à des activités de déminage ainsi 

qu’aux soins aux victimes, à leur réadaptation et aux programmes de sensibilisation aux dangers 

que présentent les mines antipersonnel. 

 

Le gouvernement norvégien prie instamment les gouvernements d’autres pays d’adopter des 

mesures similaires en collaboration avec les sociétés nationales de la Croix-Rouge et du 

Croissant-Rouge, le CICR et d’autres organisations non gouvernementales telles que Handicap 

International. De cette façon, nous pourrons contribuer de concert à améliorer la situation des 

enfants, des femmes et des hommes qui ont été injustement mutilés par les explosions de mines 

dans les trop nombreux pays qui en sont infestés. 

 

Nous contribuerons également aux activités de déminage et aux mesures préventives 

concomitantes. Cet appui continuera à être acheminé par l’organisation non gouvernementale 

Norwegian People’s Aid et par le Fonds de contributions volontaires des Nations unies pour 

l’assistance en matière de déminage. 

 

Nous accueillons favorablement la nouvelle initiative du président Clinton concernant le 

déminage humanitaire, la « Demining 2010 Initiative ». Ce projet confirme la détermination des 



États-Unis à répondre promptement et efficacement aux problèmes humanitaires causés par 

l’usage des mines antipersonnel. 

 

Le gouvernement norvégien coopérera avec les gouvernements des pays minés – dont plusieurs 

sont nos partenaires de développement – afin de les aider à renforcer leur capacité de faire face à 

un problème qui impose d’énormes pressions aux services de santé communautaires, à la 

capacité d’accueil des hôpitaux et aux services de réadaptation. 

 

Le système des Nations unies peut appuyer ces efforts grâce à l’adoption d’une stratégie intégrée 

et coordonnée. Notre gouvernement juge fort encourageante la position ferme du secrétaire 

général des Nations unies Kofi Annan, qui s’est engagé à favoriser l’embargo total sur les mines 

et à mettre les Nations unies à contribution dans le cadre du suivi. Hier, dans les tables rondes, 

nous avons entendu des représentants du DOMP, du PNUD, de l’UNICEF et du HCR promettre 

leur appui. L’Organisation mondiale de la santé a elle aussi un rôle à jouer pour sensibiliser les 

gouvernements aux mesures à prendre pour intégrer l’assistance aux victimes des mines dans le 

cadre général des programmes et des politiques sur la santé. 

 

Nous croyons qu’il est nécessaire de normaliser les méthodes de déminage et de contribuer à 

renforcer les compétences locales dans ce domaine. Nous accueillons favorablement l’initiative 

de la Suisse visant à établir à Genève, en étroite collaboration avec les Nations unies, un Centre 

international de déminage humanitaire qui tentera de régler les problèmes opérationnels et de 

relever les défis que pose le déminage humanitaire. La coopération entre les centres régionaux de 

déminage devrait être renforcée en vue d’améliorer les compétences et la technologie du 

déminage. Le grand nombre de projets de déminage sur la scène internationale met en évidence 

la nécessité d’adopter une stratégie coordonnée. Nous encouragerons les projets qui pourront le 

mieux mettre à profit les compétences et les capacités locales dans tous les domaines en vue 

d’améliorer les systèmes d’information, les programmes de sensibilisation, la réadaptation des 

victimes des mines et les activités de déminage. 

 

L’heure est à la réjouissance. La signature de cette convention représente une grande victoire sur 

le plan humanitaire. Nous souhaitons un suivi concerté et efficace. Le gouvernement norvégien 

s’y est pleinement engagé. 


